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Faits : 

A.  

A._______, ressortissant turc né le (…) 1970, et son épouse B._______, 

ressortissante turque née le (…) 1976, sont entrés en Suisse le (…) 1996 

pour y déposer une demande d'asile. 

Par décision du 6 mai 1998, l’Office fédéral des réfugiés (devenu entre-

temps le Secrétariat d’Etat aux migrations SEM) a rejeté cette demande et 

prononcé le renvoi de Suisse des intéressés. Dans le cadre de la procé-

dure de recours intentée contre cette décision, l’Office fédéral a admis les 

intéressés provisoirement en Suisse le 28 novembre 2003, compte tenu de 

leur « situation de détresse personnelle grave ».   

 

Le 9 septembre 2005, les autorités cantonales compétentes ont mis les 

intéressés au bénéfice d’une autorisation de séjour annuelle dans le can-

ton de Fribourg. 

B.  

Par acte du 17 février 2009, A._______ et son épouse ont déposé une 

demande de naturalisation ordinaire auprès du Service de l’état civil et des 

naturalisations du canton de Fribourg (ci-après : le Service cantonal), au 

sens de l’art. 13 de la loi fédérale du 29 septembre 1952 sur l'acquisition 

et la perte de la nationalité suisse (LN, RS 141.0). 

C.  

Le 27 juin 2011, le Service cantonal a déposé son rapport d’enquête au 

sujet de ladite requête. Après avoir procédé à l’audition des époux 

A._______, il a constaté que les connaissances générales des requérants 

sur la Suisse étaient quasi inexistantes et a invité ceux-ci à les combler. Le 

12 juillet 2011, il a transmis le dossier des intéressés à la commune de 

Z._______, comme objet de sa compétence.  

  

Le 7 février 2013, la commission des naturalisations de ladite commune a 

procédé à l’audition des requérants. Elle a notamment constaté que les 

requérants avaient « manifestement » de la peine à s’exprimer en français. 

Le 11 mars 2013, elle a transmis son préavis négatif au conseil communal 

de Z._______.  

 

Par décision du 2 avril 2013, le conseil communal a refusé d’octroyer le 

droit de cité à A._______ et B._______, en s’appuyant sur les considérants 

de la commission précitée.   
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Par arrêt du 19 août 2013, le lieutenant de préfet de X._______ a admis le 

recours formé par les intéressés, ayant constaté un vice de forme dans le 

cadre de la procédure de première instance (composition de l’autorité). Il a 

annulé la décision communale précitée et renvoyé le dossier de la cause 

au conseil communal de Z._______, pour nouvelle décision.  

   

Le 12 mars 2014, la commission des naturalisations de ladite commune a, 

après avoir procédé à une nouvelle audition des époux A.______, délivré 

un préavis positif à la demande de naturalisation formulée par la famille 

A._______. 

D.  

Dans sa séance du 31 mars 2014, le Conseil communal de Z._______ a 

décidé d’octroyer leur droit de cité à A.______ et B._______, ainsi qu’à 

leurs deux enfants, prénommées C._______ et D._______, nées respecti-

vement les (…) 1996 et (…) 1999. Cette décision a été motivée comme 

suit :   

 

« Qu’au terme de cette audition, il a été constaté que, entendue individuel-

lement, Mme B._______ s’exprimait de façon correcte en français. En ce 

qui concerne ses connaissances générales de la Suisse et de ses institu-

tions, elles sont ce qu’elles sont, compte tenu de la santé très fragile de la 

requérante (AVC, tumeur et crises d’épilepsie). Pour ce qui est de l’intégra-

tion de M. A._______, celle-ci a été considérée comme bonne, non seule-

ment par ses connaissances du français, jugées correctes, mais surtout 

par ses connaissances des institutions suisses, améliorées grâce au cours 

de (…) qu’il a suivi. De plus, de par son activité professionnelle – depuis 

plus de 10 ans comme polisseur chez (…) – et l’aide et le dévouement 

apportés dans la vie de tous les jours à son épouse affaiblie, il démontre 

qu’il fait preuve de l’intégration attendue d’un candidat à la naturalisation. 

Qu’ainsi, les conditions légales et d’intégration sont jugées remplies, aussi 

bien pour les époux A._______ que pour leurs deux filles, en vue de l’octroi 

du droit de cité communal ».   

 

Le 8 avril 2014, le Conseil communal de Z._______ a communiqué sa dé-

cision du 31 mars 2014 aux époux A._______ et au Service cantonal com-

pétent. 

E.  

Le 30 mars 2015, ledit Service a établi un rapport d’enquête complémen-

taire au sujet de la demande de naturalisation ordinaire des époux 

A._______ ; divers documents ont été joints à ce rapport, dont des fiches 
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de renseignements de police ainsi qu’une ordonnance pénale reconnais-

sant B._______ coupable d’injure et de menaces et la condamnant, pour 

ces faits, à une peine pécuniaire de dix jours-amende (à Fr. 30.-), avec 

sursis pendant deux ans, et à une amende de Fr. 500.-.   

 

Le dossier de la cause a été transmis avec le rapport précité au SEM à la 

fin du mois de juin 2015, aux fins que cette autorité examine la délivrance 

des autorisations fédérales de naturalisation sollicitées. 

F.  

Le 8 septembre 2015, A._______ s’est vu délivrer une autorisation d’éta-

blissement dans le canton de Fribourg.  

G.  

Par courriel du 15 septembre 2015, le SEM a invité le Service cantonal à 

convoquer A._______ afin de tester ses connaissances générales de la 

Suisse. Il a cependant fait savoir qu’il n’était pas nécessaire de convoquer 

l’épouse du prénommé, étant donné qu’elle était dans l’incapacité de mé-

moriser des données pour des raisons médicales.   

 

Le rapport d’enquête complémentaire y relatif, daté du 1er décembre 2015, 

a été transmis au SEM le 8 janvier 2016.  

H.  

Le 19 janvier 2016, le SEM a avisé A._______ que les conditions légales 

requises pour la naturalisation ordinaire n’étaient pas toutes requises et lui 

a recommandé de retirer provisoirement sa demande. 

I.  

Dans sa réponse écrite non datée, mais parvenue au SEM le 4 février 

2016, A._______ a exposé, entre autres, qu’il vivait depuis très longtemps 

en Suisse avec sa famille, qu’il participait à la vie économique et culturelle 

de ce pays, qu’il communiquait en français avec ses enfants, qu’il avait 

toujours participé aux réunions de parents, qu’il réglait régulièrement ses 

factures et qu’il respectait les règles de conduite élémentaires prévalant en 

ce pays. Par ailleurs, il a souligné qu’il avait suivi des cours dans le but 

d’acquérir des connaissances sur la Suisse et que, après avoir essuyé un 

premier refus de la part du Conseil communal de Z._______, ce dernier lui 

avait finalement accordé le droit de cité communal. Enfin, il a expliqué que 

son épouse était malade depuis de nombreuses années et qu’elle souffrait 

de graves troubles de mémoire.  
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J.  

Par courrier du 18 février 2016, le SEM a maintenu sa position en donnant 

la possibilité à l’intéressé de requérir une décision formelle susceptible de 

recours. 

K.  

Par écrit daté du 7 mars 2016, A._______ a réitéré sa requête visant à 

l’obtention de la nationalité suisse, en relevant que les autorités de la com-

mune de Z._______ avaient finalement accepté sa demande de naturali-

sation ordinaire.  

L.  

Le 8 juin 2016, le SEM a avisé le requérant qu’une autorisation fédérale de 

naturalisation ne pouvait être accordée qu’à son épouse B._______ et à 

leur fille D._______, née le (…) 1999 à Fribourg.  

 

Par courrier du 27 juin 2016, l’intéressé a confirmé son intention de se voir 

notifier une décision formelle. Dans cet écrit, il a une nouvelle fois men-

tionné que les autorités communales avaient répondu positivement à sa 

demande de naturalisation. De plus, il a indiqué que sa fille C.________ 

avait obtenu sa naturalisation.  

M.  

Donnant suite à une réquisition du SEM, les époux A._______ ont tous 

deux signé, le 11 juillet 2016, la déclaration concernant le respect de l’ordre 

juridique. 

N.  

Par courrier du 26 juillet 2016, le SEM, suivant en cela le préavis favorable 

émis par l’autorité cantonale le 7 juin 2016, a transmis à B._______ l’auto-

risation fédérale requise pour elle-même et sa fille D._______. Il a cepen-

dant attiré son attention sur le fait qu’il ne s’agissait pas encore de la natu-

ralisation définitive et que la procédure y relative continuait dans le canton 

de Fribourg, respectivement dans sa commune de domicile. 

O.  

Par décision du 28 septembre 2016, le SEM a refusé d'octroyer l'autorisa-

tion fédérale de naturalisation sollicitée par A._______. A l'appui de sa dé-

cision, l'autorité inférieure a notamment retenu que les connaissances lin-

guistiques du prénommé étaient « faibles » - malgré sa présence en Suisse 

depuis vingt ans -, qu’il n’avait que « peu de contact » avec des ressortis-
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sants de ce pays, que ses connaissances générales étaient « quasi inexis-

tantes » et que celles-ci ne s’étaient pas améliorées entre le premier rap-

port établi en 2011 et le dernier adressé en décembre 2015. Par ailleurs, il 

a écarté l’argument mis en avant par l’intéressé selon lequel les lacunes 

constatées résultaient des problèmes de santé de son épouse. A cet égard, 

le SEM a constaté que le couple résidait en Suisse depuis 1996, que la 

maladie de B._______ s’était déclarée en 2006 et qu’il aurait été loisible à 

l’intéressé de parfaire son intégration durant ce laps de temps.  

P.  

Par acte du 25 octobre 2016, A._______ a formé recours contre cette dé-

cision auprès du Tribunal administratif fédéral (ci-après : le Tribunal), en 

concluant à son annulation. A l'appui de son pourvoi, le recourant a fait 

valoir qu’il remplissait tous les critères prévus à l’art. 14 LN pour se voir 

octroyer la naturalisation suisse. Ainsi, il a d’abord exposé qu’il exerçait une 

activité professionnelle régulière, qu’il n’avait pas de dettes et qu’il avait un 

casier judiciaire vierge. Sur le plan linguistique, il a reconnu que son fran-

çais n’était pas parfait, mais a souligné qu’il avait fourni tous les efforts que 

l’on pouvait attendre de lui pour combler ses lacunes. Sur ce point, il a 

ajouté qu’il parlait tous les jours le français sur son lieu de travail et qu’il 

côtoyait de nombreux amis suisses. Le recourant a ensuite insisté sur le 

fait qu’il devait, en raison de la maladie de son épouse, assumer seul toutes 

les tâches afférentes au ménage et à l’éducation de leurs deux filles. Enfin, 

il a estimé que son cas devait être apprécié dans une perspective globale 

et tenir compte de l’ensemble des efforts qu’il a déployés pour maintenir 

son indépendance financière.   

 

A l’appui de son pourvoi, le recourant a produit la décision rendue par le 

Conseil communal de Z._______ dans sa séance du 31 mars 2014, con-

férant le droit de cité communal à tous les membres de la famille 

A._______. 

Q.  

Appelée à se prononcer sur le recours, l’autorité inférieure en a proposé le 

rejet par préavis du 23 décembre 2016 ; un double de cette réponse a été 

porté à la connaissance du recourant, par ordonnance du 9 janvier 2017.  

R.  

Les divers autres arguments invoqués de part et d’autre dans le cadre de 

la procédure de recours seront examinés, si nécessaire, dans les considé-

rants en droit ci-dessous.  
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Droit : 
 
1. 

1.1 Sous réserve des exceptions prévues à l'art. 32 LTAF (RS 173.32), le 

Tribunal, en vertu de l'art. 31 LTAF, connaît des recours contre les déci-

sions au sens de l'art. 5 PA (RS 172.021) prises par les autorités mention-

nées à l'art. 33 LTAF. 

En particulier, les décisions en matière de refus d'octroi de l'autorisation 

fédérale à la naturalisation ordinaire prononcées par le SEM – lequel cons-

titue une unité de l'administration fédérale telle que définie à l'art. 33 let. d 

LTAF – sont susceptibles de recours au Tribunal (art. 1 al. 2 LTAF), qui sta-

tue définitivement (sur cette question, cf. notamment l’arrêt du Tribunal ad-

ministratif fédéral C-1148/2013 du 6 février 2014 consid. 1.4, ainsi que la 

jurisprudence et la doctrine citées). Dans ce contexte, il sied de noter en-

core que le Tribunal fédéral a relevé dans une jurisprudence que l’art. 14 

LN procurait à un requérant à la naturalisation (ordinaire) une position juri-

dique définie de manière suffisamment claire, laquelle lui permettait d’invo-

quer dans le cadre du recours constitutionnel subsidiaire les principes de 

l’interdiction de l’arbitraire et de l’égalité de traitement (cf. ATF 138 I 305 

consid. 1.4.5 et 1.4.6). 

1.2 Les recours contre les décisions des autorités administratives de la 

Confédération en matière d'acquisition et de perte de la nationalité suisse 

sont régis par les dispositions générales de la procédure fédérale, confor-

mément à l'art. 51 al. 1 LN. 

A moins que la LTAF n'en dispose autrement, la procédure devant le Tribu-

nal est régie par la PA (art. 37 LTAF). 

1.3 A._______ a qualité pour recourir (art. 48 al. 1 PA). Le recours, pré-

senté dans la forme et les délais prescrits par la loi, est recevable (art. 50 

et 52 PA). 

2.  

2.1 Le recourant peut invoquer devant le Tribunal la violation du droit fédé-

ral, y compris l'excès ou l'abus du pouvoir d'appréciation, la constatation 

inexacte ou incomplète des faits pertinents, ainsi que l'inopportunité de la 

décision entreprise, à moins qu'une autorité cantonale ait statué comme 

autorité de recours (art. 49 PA). A teneur de l'art. 62 al. 4 PA, l'autorité de 

recours n'est pas liée par les motifs invoqués à l'appui du recours, ni par 
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les considérants de la décision entreprise (cf. ATAF 2009/61 consid. 6.1). 

Aussi peut-elle admettre ou rejeter le pourvoi pour d'autres motifs que ceux 

invoqués.  

2.2 Dans son arrêt, le Tribunal prend en considération l'état de fait existant 

au moment où il statue (cf. ATAF 2014/1 consid. 2). 

2.3 Le litige porte sur le prononcé du 28 septembre 2016 par lequel l'auto-

rité inférieure a refusé l'octroi de l'autorisation fédérale à la naturalisation 

ordinaire d’A._______. 

3.  

3.1 Tous les citoyens suisses appartiennent à trois communautés. Ils pos-

sèdent ainsi un droit de cité communal, cantonal et fédéral (cf. art. 37 de la 

Constitution fédérale du 18 avril 1999 [Cst., RS 101]). Ces trois droits de 

cité constituent une unité indivisible (art. 37 al. 1 Cst.). 

3.2 Les cantons ont une compétence primaire en matière de procédure de 

naturalisation ordinaire, la Confédération édictant des dispositions mini-

males sur la naturalisation des étrangers par les cantons (art. 38 al. 2 Cst.). 

Ainsi les cantons jouissent d'une certaine latitude dans les procédures 

d'octroi de la naturalisation ordinaire. Selon la jurisprudence du Tribunal 

fédéral (cf. ATF 139 I 169 consid. 6.1 cum 6.3 et 7.4), l’autorité cantonale 

(ou fédérale) est cependant tenue de respecter également l’exercice par la 

commune des tâches et prérogatives qui lui reviennent en vertu de son 

autonomie (limitée) en matière de naturalisation ordinaire (cf. art. 50 al. 1 

cum art. 37 al. 1 Cst.). De plus, la liberté des cantons n'est pas infinie, celle-

ci devant notamment s'exercer dans le respect de l'égalité de traitement 

(art. 8 al. 1 Cst.) et de l'interdiction de l'arbitraire (art. 9 Cst. ; cf. en ce sens 

l'ATF 138 I 305 consid. 1).  

3.3 Si la nationalité suisse s'acquiert par la naturalisation dans un canton 

et une commune (art. 12 al. 1 LN), la naturalisation n'est toutefois valable 

que si une autorisation fédérale a été accordée par l'office compétent 

(art. 38 al. 2 Cst. et 12 al. 2 LN), soit actuellement le SEM. 

3.3.1 L'autorisation est accordée par le SEM pour un canton déterminé. La 

durée de sa validité est de trois ans ; elle peut être prolongée. L'autorisa-

tion peut être modifiée quant aux membres de la famille qui y sont compris. 
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Le SEM peut révoquer l'autorisation avant la naturalisation lorsqu'il ap-

prend des faits qui, s'ils avaient été connus antérieurement, auraient mo-

tivé un refus (art. 13 al. 1 à 5 LN). 

La procédure fédérale relative à l'autorisation fédérale de naturalisation est 

caractérisée par la grande liberté d'appréciation dont jouit le SEM. Il 

n'existe pas, en particulier, de droit à l'octroi de l'autorisation fédérale, 

quand bien même le candidat à la naturalisation remplirait apparemment 

toutes les conditions légales (cf. CÉLINE GUTZWILLER, Droit de la nationalité 

et fédéralisme en Suisse, Genève - Zurich - Bâle 2008, nos 539, 549 et 

554 ; MINH SON NGUYEN, Droit public des étrangers, Berne 2003, p. 716). 

Cela étant, une doctrine récente suggère qu'il pourrait exister un quasi-

droit à la naturalisation et que le principe précité devrait être nuancé 

(cf. DIEYLA SOW/PASCAL MAHON, art. 14 Loi sur la nationalité [LN], n° 8 ss, 

in : Amarelle/Son Nguyen [éd.], Code annoté de droit des migrations, vo-

lume V, Berne 2014). En naturalisant, l'Etat ne répond pas seulement à un 

désir de l'étranger ; il défend en même temps ses propres intérêts (cf. Mes-

sage du Conseil fédéral relatif à un projet de loi sur l'acquisition et la perte 

de la nationalité suisse du 9 août 1951, FF 1951 II 676). 

Le SEM a édité un manuel de la nationalité qui lui sert de guide pour le 

traitement des dossiers de naturalisation et rappelle notamment le principe 

de l'égalité de traitement (cf. Manuel sur la nationalité du SEM, version de 

février 2015, publié sur le site internet www.sem.admin.ch > Publications & 

service > Directives et circulaires > V. Nationalité [site internet consulté en 

septembre 2017] ; ci-après : Manuel sur la nationalité). 

3.3.2 Dans la pratique, le rôle du SEM, agissant pour la Confédération, se 

limite fondamentalement à vérifier si le requérant se conforme à l'ordre ju-

ridique suisse et s'il ne compromet pas la sûreté intérieure ou extérieure 

de la Suisse, les cantons et communes étant plus à même de vérifier l'inté-

gration et l'adaptation au mode de vie et usages suisses (cf. Manuel sur la 

nationalité, chapitre 4 ch. 4.7.2.1 let. bb). Toutefois, si le requérant ne dis-

pose d’aucune connaissance ou de connaissances très limitées d’une 

langue nationale et que, selon le rapport cantonal, il peine à s’exprimer 

dans une langue nationale, il convient de recueillir des informations com-

plémentaires sur le degré d’intégration, si le rapport d’enquête ne contient 

pas d’indication à ce propos (cf. Manuel sur la nationalité, chapitre 4 

ch. 4.7.2.1 let. a). De même, si les autorités fédérales constatent que le 

requérant, contrairement aux vérifications menées par le canton ou la com-

mune, est insuffisamment intégré, elles refusent de délivrer l'autorisation 

fédérale (cf. Manuel sur la nationalité, chapitre 4 ch. 4.7.2.1 let. bb).   
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4.  

En l’occurrence, il sied d’examiner préalablement si les règles procédu-

rales régissant la naturalisation ordinaire ont été respectées par les diffé-

rentes autorités compétentes en la matière (cf. consid. 3.2 supra).  

4.1 Aux termes de l’art. 9 de la loi du 15 novembre 1996 sur le droit de cité 

fribourgeois (LDCF, RSF 114.1.1), le requérant à la naturalisation introduit 

sa demande auprès du Service (cantonal) au moyen de la formule de de-

mande d’autorisation fédérale de naturalisation, complétée des documents 

désignés par le règlement d’exécution. L’art. 10 LDCF prévoit que, dès ré-

ception de la demande, le Service (cantonal) établit un rapport d’enquête 

sur la situation du requérant. Quant à l’art. 11 LDCF, il stipule que le Service 

(cantonal) transmet la demande de naturalisation à l’autorité communale 

en vue de la décision d’octroi du droit de cité communal, sitôt l’enquête 

administrative et les vérifications d’état civil effectuées. Enfin, aux termes 

de l’art. 11a LDCF, lorsque le droit de cité communal a été accordé, le Ser-

vice (cantonal) transmet la demande de naturalisation à l’autorité fédérale 

avec le préavis du canton, en vue de la délivrance de l’autorisation fédérale 

de naturalisation. 

4.2 Dans le cas d’espèce, le Tribunal constate que le Conseil communal 

de Z._______ a retenu, dans sa séance du 31 mars 2014, que l’intégration 

de A._______ avait été considérée « comme bonne, non seulement par 

ses connaissances du français, jugées correctes, mais surtout par ses con-

naissances des institutions suisses (…)», et que le prénommé avait fait 

preuve « de l’intégration attendue d’un candidat à la naturalisation ». Il re-

lève en outre que le Conseil communal s’est appuyé, pour rendre leur dé-

cision, sur le préavis de la Commission communale des naturalisations du 

12 mars 2014, lequel avait préalablement entendu séparément les époux 

A.______.  

A ce titre, le Tribunal note que le préavis en question, pas plus que le pro-

cès-verbal d’audition y relatif, ne figurent point ni au dossier du SEM, ni à 

celui du Service cantonal, ni encore à celui, transmis dans le cadre de la 

présente procédure, de la commune de Z._______. Il est possible d’en in-

férer qu’en rendant sa décision dont est recours, le SEM n’avait pas eu 

connaissance – en-dehors du résumé figurant dans la décision communale 

du 31 mars 2014 – des documents à la base du préavis communal favo-

rable au recourant. Il en découle également que, dans sa décision du 28 

septembre 2016, le SEM a fondé son refus de l’autorisation fédérale prin-

cipalement sur les rapports établis par le Service cantonal les 27 juin 2011 
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et 30 mars 2015, sans nullement prendre en considération la décision com-

munale et les documents y relatifs.  

   

Cela dit, le Tribunal note que, dans l’exercice de son droit entendu, le re-

courant a clairement fait valoir devant le SEM, à plusieurs reprises (cf. su-

pra let. I, K et L), la circonstance de ce que l’autorité communale lui avait 

octroyé le droit de cité, en évoquant nommément la décision rendue par le 

Conseil communal de Z._______ dans sa séance du 31 mars 2014. Or, au 

vu de ces explications concrètes du recourant, qui laissaient apparaître des 

positions potentiellement contradictoires entre les autorités communale et 

cantonale compétentes au regard de la procédure de naturalisation, il au-

rait incombé à ce stade à l’autorité fédérale d’élucider cette contradiction. 

 

Dans la mesure où, en toute apparence (cf. consid. supra), le SEM dispo-

sait d’un dossier incomplet, il lui aurait fallu, pour être en mesure de statuer 

en pleine connaissance de cause sur l’octroi de l’autorisation fédérale, se 

procurer les pièces déterminantes manquantes, dont la décision commu-

nale précitée, le préavis de la Commission communale du 12 mars 2014 

et l’éventuel procès-verbal d’audition y relatif. Cela fait, dans l’hypothèse 

où il aurait entendu formuler une décision négative, il lui aurait appartenu 

de faire état de l’issue de la procédure communale et d’indiquer précisé-

ment les motifs pour lesquels il estimerait, contrairement aux autorités 

communales, que l’intéressé ne remplissait pas les conditions posées à 

l’obtention de l’autorisation fédérale en matière de naturalisation ordinaire 

et pour quelles raisons il lui serait permis de s’écarter de l’avis de la com-

mune de Z._______. En outre, il est surprenant de constater que la déci-

sion communale en question, alors qu’il s’agit sans conteste d’une pièce 

essentielle, qui plus est motivée, ne figure pas dans le dossier fédéral et 

que, de surcroît, elle n’a pas même été mentionnée par le SEM dans sa 

décision querellée du 28 septembre 2016.   

 

Certes, il est vrai que l’intéressé ne pouvait pas ignorer que la procédure 

de naturalisation en Suisse se déroulait à trois échelons, soit communal, 

cantonal et fédéral, et que la décision lui octroyant le droit de cité commu-

nal de Z._______ le 31 mars 2014 ne mettait pas fin à la procédure de 

naturalisation engagée (cf. consid. 3.3 supra). Toutefois, pareille circons-

tance ne permettait aucunement au SEM de faire complètement fi de la 

décision communale précitée, sous peine de se rendre coupable d’une vio-

lation du droit d’être entendu, en tant que cette autorité omet « de prendre 

en considération des allégués et arguments importants pour la décision à 

rendre » (cf. arrêt du Tribunal fédéral 1C_587/2013 du 29 août 2013 con-

sid. 2, et réf. cit.).   
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A ce stade, à la lumière de ce qui précède, force est de constater que la 

décision querellée du 28 septembre 2016 ne respecte pas le droit d’être 

entendu. 

5. 

5.1 La jurisprudence a déduit du droit d'être entendu (art. 29 al. 2 Cst.) le 

devoir pour l'autorité de motiver sa décision, afin que le justiciable puisse 

la comprendre, la contester utilement s'il y a lieu et exercer son droit de 

recours à bon escient. Pour répondre à ces exigences, l'autorité doit men-

tionner, au moins brièvement, les motifs qui l'ont guidée et sur lesquels elle 

a fondé sa décision, de manière à ce que l'intéressé puisse se rendre compte 

de la portée de celle-ci et l'attaquer en connaissance de cause. Elle n'a tou-

tefois pas l'obligation d'exposer et de discuter tous les faits, moyens de 

preuve et griefs invoqués par les parties, mais peut au contraire se limiter à 

l'examen des questions décisives pour l'issue du litige. Dès lors que l'on peut 

discerner les motifs qui ont guidé la décision de l'autorité, le droit à une dé-

cision motivée est respecté même si la motivation présentée est erronée. La 

motivation peut d'ailleurs être implicite et résulter des différents considérants 

de la décision. En revanche, une autorité se rend coupable d'un déni de jus-

tice formel prohibé par l'art. 29 al. 1 et 2 Cst. si elle omet de se prononcer 

sur des griefs qui présentent une certaine pertinence ou de prendre en con-

sidération des allégués et arguments importants pour la décision à rendre 

(cf. ATF 134 I 83 consid. 4.1 et 133 III 235 consid. 5.2, et réf. cit. ; ATAF 

2013/23 consid. 6.1.1). En l’occurrence, il ne ressort pas de la motivation 

de la décision attaquée si les éléments de fait ayant motivé le refus d’ac-

corder l’autorisation fédérale à A._______ ont été appréciés de manière 

correcte par le SEM lorsqu’il a statué et, dans l’affirmative, pour quelles 

raisons les éléments retenus par les autorités communales compétentes 

auraient été considérés comme sans ou de moindre portée pour le sort de 

sa requête, en comparaison avec d’autres éléments au dossier.  

 

Il apparaît ainsi clairement que la décision rendue par le SEM le 28 sep-

tembre 2016 pèche par une motivation insuffisante.  

5.2 

 

5.2.1 L'éventuel vice résultant d'une motivation insuffisante peut certes 

être guéri, dans le cadre de la procédure de recours, lorsqu'il n'est pas 

grave, que l'autorité de recours dispose d'un plein pouvoir d'examen, que 

la motivation est présentée à ce stade-ci par l'autorité intimée et que le 
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recourant est entendu sur celle-ci (cf. ATF 127 V 431 consid. 3d/aa, 

126 II 111 consid. 6b/cc). 

5.2.2 En l'espèce, le Tribunal a transmis le recours au SEM le 20 décembre 

2016 pour qu’il puisse se déterminer à son sujet. Bien que le recourant ait 

produit à l’appui de son pourvoi une copie de la décision communale lui 

octroyant le 31 mars 2014 le droit de cité de la commune de (…) et qu’il ait 

ainsi invoqué, du moins de manière implicite, le grief relatif à la motivation 

insuffisante de la décision attaquée (cf. annexe n° 4 du mémoire de re-

cours, p. 5 in fine), le SEM a renoncé à déposer une réponse motivée et 

n’a donc rien entrepris pour guérir ce vice.  

5.2.3 Dès lors, le Tribunal n'a pas d'autre choix que de casser cette déci-

sion et de renvoyer le dossier de la cause à l’autorité inférieure, pour nou-

velle instruction et nouvelle décision. Dans ce contexte, il appartiendra au 

SEM de procéder aux mesures d’instruction qui s’imposent à la lumière 

des consid. 4.2 et 5.1 mentionnés plus haut. En particulier, il lui incombera 

de s’adresser au Service cantonal et, le cas échéant par son entremise, 

aux autorités communales selon le processus prévu par la législation en la 

matière (cf. art. 15a LN et art. 9 à art. 11a LDCF) afin de se procurer le 

dossier communal intégral et de recueillir la détermination de la Commis-

sion communale des naturalisations. Une fois en possession de ces élé-

ments, l’autorité fédérale devra rendre une décision dûment motivée et pre-

nant en considération l’ensemble des pièces et phases de la procédure en 

cause. Si par hypothèse les pièces manquantes ne devaient plus exister, il 

y aurait alors lieu de requérir l’établissement d’un rapport circonstancié à 

ce sujet.   

 

Ce faisant, il n’est pas inutile de rappeler ici qu’aux termes de l’art. 12 PA, 

l’autorité constate les faits d’office et procède s’il y a lieu à l’administration 

de preuves par les moyens évoqués dans cette disposition. Selon la doc-

trine, « pour être correcte, l’application de la loi doit se fonder sur la réalité, 

dans la mesure où celle-ci peut être le plus objectivement établie, et l’inté-

rêt public ne saurait se contenter de fictions (…). C’est donc l’autorité qui 

dirige la procédure. Elle définit les faits qu’elle considère comme pertinents 

et les preuves nécessaires, qu’elle ordonne et apprécie d’office. Lorsque 

la loi se réfère à des circonstances concrètes précises, elle ne saurait se 

satisfaire d’une évaluation schématique ou basée sur des appréciations 

générales : elle est tenue de se fonder sur des faits réels, qu’elle doit re-

chercher (…).  Elle ne peut pas non plus se contenter d’attendre que l’ad-

ministré lui demande d’instruire ou lui fournisse de lui-même les preuves 

adéquates : il lui faut établir d’elle-même les faits pertinents dans la mesure 
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où l’exige la correcte application de la loi » (cf. PIERRE MOOR, Droit admi-

nistratif, vol. II, Les actes administratifs et leur contrôle, 3ème éd., Berne 

2011, pp. 293 et 294). Cela signifie, en d’autres termes, que l’autorité doit 

fonder sa décision sur des faits suffisamment établis et, lorsque la loi im-

pose de prendre en considération un comportement individuel et une situa-

tion déterminée, elle doit élucider complètement l’état de fait. De plus, la 

réalité des faits doit être établie par des preuves suffisantes. 

5.3 Au vu de ce qui précède, le recours doit être admis et la décision du 

28 septembre 2016 annulée. Après nouvel examen, et éventuel complé-

ment d’instruction, le SEM devra rendre une nouvelle décision dûment mo-

tivée, en conformité avec la législation (fédérale et cantonale) régissant la 

naturalisation ordinaire. Si celle-ci devait s’avérer négative s’agissant de 

l’octroi de l’autorisation fédérale de naturalisation, l’autorité précitée devrait 

alors aussi évaluer dans sa décision, autant que requis par les circons-

tances, l’argumentaire développé par A._______ dans son mémoire de re-

cours. S’agissant tout particulièrement des exigences d’intégration quant 

aux connaissances et compétences linguistiques de l’intéressé, elles de-

vront être mesurées à l’aune de son aptitude ou d’éventuelles déficiences 

naturelles (cf. mutatis mutandis l’ATF 139 I 169 consid. 7.3.1 et 7.3.3). 

  

6. 

Cela étant, lorsque l'affaire est renvoyée à l'instance précédente pour nou-

velle décision, dont l'issue reste ouverte, la partie recourante est considé-

rée comme ayant obtenu gain de cause, conformément à la jurisprudence 

du Tribunal fédéral (cf. ATF 141 V 281 consid. 11.1, 137 V 210 consid. 7.1, 

133 V 450 consid. 13 et 132 V 215 consid. 6.1 ; MARCEL MAILLARD, com-

mentaire ad art. 63 PA, in : Praxiskommentar VwVG, Waldmann / Weis-

senberger [éd.], 2ème éd., 2016, no 14, p. 1314).   

 

Obtenant gain de cause, A._______ n'a donc pas à supporter de frais de 

procédure (cf. art. 63 al. 1 1ère phrase a contrario PA), pas plus que l'auto-

rité qui succombe (cf. art. 63 al. 2 PA). En outre, il ne se justifie pas en 

l’espèce d’allouer des dépens au recourant, dès lors que ce dernier a agi 

sans avoir eu recours à un mandataire professionnel dans la présente 

cause (cf. ATF 133 III 439 consid. 4) et que l’on ne saurait considérer 

comme élevés les frais éventuels qu’il a eu à supporter (cf. art. 64 al. 1 PA, 

en relation avec l’art. 7 al. 4 du règlement du 21 février 2008 concernant 

les frais, dépens et indemnités fixés par le Tribunal administratif fédéral 

[FITAF, RS 173.320.2]).  
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Par ces motifs, le Tribunal administratif fédéral prononce : 

1. 

Le recours est admis. La décision attaquée du 28 septembre 2016 est an-

nulée et la cause est renvoyée à l’autorité inférieure pour instruction com-

plémentaire et nouvelle décision dans le sens des considérants. 

2. 

Il n’est pas perçu de frais. L’avance de Fr. 900.-, versée le 25 novembre 

2016, sera restituée au recourant par le Tribunal. 

3. 

Il n’est pas alloué de dépens. 

4. 

Le présent arrêt est adressé : 

– au recourant (Recommandé ; annexe : formulaire « Adresse de 

paiement » à retourner au Tribunal dûment rempli) 

– à l'autorité inférieure, dossier en retour 

– au Service des affaires institutionnelles, des naturalisations et de l’état 

civil du canton de Fribourg (en copie), pour information et dossier 

cantonal en retour  

– au Service de la population et des migrants du canton de Fribourg (en 

copie), pour information et dossier cantonal en retour  

– au Conseil communal de la commune de Z._______ (en copie), pour 

information et dossier communal en retour. 

 

Le président du collège : Le greffier : 

 

  

Gregor Chatton Fabien Cugni 
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